
 

 

Procès-verbal du Conseil 
Municipal du 14 octobre 2025 

 
 

 

Présents : Mrs   COLOM, AZAM, EMILE dit BIGAS, HOULES, BRU, MONTAMAT, 

LOPES, MUNIER, GRANADO, SENTIS, Mmes PIOVESAN, CABANIS, JULIEN, 

EPIPHANE, PENAUD, ENJALBERT, CARRIE. 

 

Procurations : Mme Fabienne DAUZATS-PERROT (procuration à Martine PIOVESAN), 

Mme Sandrine VACHERESSE (procuration à Bruno EMILE dit BIGAS).  

 

Monsieur Le Maire ouvre la séance et informe qu’il y a 19 votants dont 2 procurations. 

 

Mme Sonia ENJALBERT est désignée secrétaire de séance. 

 

Monsieur Le Maire propose à l’assemblée de valider le procès-verbal du Conseil municipal 

du 26.06.2025 : Vote à l’unanimité. 
 

Monsieur Le Maire ouvre la séance en faisant état des décision prises par délégation du 

conseil municipal et liste les déclarations d’intention d’aliéner pour lesquelles il n’a pas 

exercé le droit de préemption :  

 

Date réception Adresse N° parcelles 

02/10/2025 26 Avenue Jacques Brel A498 

02/10/2025 2 Place du Plô B 237 et 307 

18/09/2025 38 rue Jacques Prévert A288 

15/09/2025 12 rue Fernand Chaynes B293 

28/07/2025 Miraval A24p – A478p – A921p – A1036p – A1039p 

23/07/2025 2 rue de la Bergerie A985 

18/07/2025 34 chemin du Pioch A749 et A757 

04/07/2025 34 avenue Jean Jaurès B87 

30/06/2025 44 avenue Jean Jaurès B503 et B1057 

05/06/2025 Fangas de Mialhe B1001 

27/05/2025 33 Avenue de Mazamet A130 

22/05/2025 21 rue François Mitterrand B 1569 - 640 - 642 et 991 

28/04/2025 4 rue Jade B1239 

14/04/2025 39 avenue de Mazamet A 218 - 227 et 246 

18/03/2025 1 rue René Charlier B 1156 – 1557 et 1560 

20/02/2025 73 Chemin du Pioch de Gaïx A586 

03/02/2025 2ter Rue de la Bergerie A984 

23/01/2025 12 Rue Jacques Prévert A290 

06/01/2025 1 Rue des Figuiers B 181 - 238 - 240 - 241 - 1114 et 1115 

 
 

1/ DM 1 Budget Communal 2025 
 

Vu la délibération en date du 9 avril 2025 adoptant le budget primitif 2025, 

Considérant les dépenses et recettes d’investissement estimées, 

Considérant la nécessité de réaliser des travaux de rénovation de la crèche (chauffage, portes, 

visiophone…) dans le cadre de l’augmentation de l’agrément de 20 à 24 enfants, 



 

 

Considérant la notification d’attribution de subvention reçue de la CAF pour ces travaux de 

rénovation de la crèche, 

Considérant que les travaux d’aménagement du terrain de la rue Fernand Chaynes ne pourront 

être réalisés en 2025, 

Considérant la nécessité de modifier le budget primitif 2025 en conséquence, 

 

Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal de modifier le budget communal 2025 

comme suit : 

INVESTISSEMENT Dépenses Recettes 

Dépenses – 

Opération 112 – voies et réseaux 

Chapitre 21 – immobilisations corporelles 

Article 2152 – installations de voirie 

 

Dépenses – 

Opération 113 – bâtiments divers 

Chapitre 21 – immobilisations corporelles 

Article 2135 – installations générales, agencements 

 

Recettes – 

Opération 113 – bâtiments divers 

Chapitre 13 – subventions d’équipement 

Article 1328 – autres subventions 

- 11 111€ 

 

 

 

+ 39 900€ 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

+ 28 789.00€ 

Total + 28 789 € + 28 789 € 

 

M. AZAM précise que les travaux d’installation de la PAC auront lieu pendant les vacances 

de Noël. 

 

Vote à l’unanimité. 
 

2/ Demande de subvention FAVIL 2025. 

 

Monsieur le Maire rappelle que tous les ans, la collectivité a la possibilité de solliciter l’aide 

du Conseil Départemental du Tarn au titre du FAVIL. 

Considérant la nécessité de désenclaver la parcelle B670 située à l’extrémité de la rue 

François Mitterrand, 

Considérant la nécessité d’intervenir sur plusieurs rues de la commune, particulièrement 

dégradées via la réalisation de points à temps qui permettront de prolonger leur durée de vie et 

d'assurer des conditions de circulation acceptables pour les usagers, 

Considérant la nécessité de procéder à la réfection de la peinture routière sur différents axes 

de la commune, notamment au niveau des places de stationnement, des passages piétons ou 

des lignes de sécurité, 

 

Considérant que le montant maximal d’aide pouvant être octroyé au titre du FAVIL 2025 est  

de 6 042.10€ représentant 45% d’un montant minimal de travaux de 13 426.88€ HT, 

 

Monsieur le Maire propose de déposer un dossier de demande de subvention avec le plan de 

financement ci-dessous présenté : 

 



 

 

Dépenses Montant HT Recettes Montant HT Taux 

Travaux rue 

François Mitterrand 
7 690€ 

Département ( Favil ) : 

aide sollicitée 
6 042.10€ 40.23% 

Travaux points à 

temps (2 tonnes) 
5 200€ Autofinancement 8 976.10€ 59.77% 

Traçage passages 

piétons 
1 324€    

Achat peinture 

routière 
904.20€    

Total HT 15 018.20€ Total 15 018.20€ 100% 
 

Mme CABANIS précise que l’enveloppe consacrée au FAVIL aurait dû baisser de 30% mais 

la somme qui aurait normalement dû être allouée à la commune de Boissezon a été 

redistribuée, avec leur accord, entre les communes du canton. 

 

Vote à l’unanimité. 

 

 

3/ Rémunération des agents d’animation de l’accueil de loisirs lors des séjours avec 

nuitées : point ajourné en raison l’absence de réception de l’avis du CST en raison du 

mouvement de grève qui a empêché la tenue de la séance initialement prévue. 

 
 

4/ Modification de la demande de subvention – Sécurisation du secteur du Pioch de 

Gaïx. 

 

Monsieur le Maire rappelle que par délibération en date du 27 février 2024, une demande de 

subvention avait été déposée auprès du Département et de la Préfecture pour le projet de 

sécurisation du secteur du Pioch de Gaïx via la réalisation de deux plateaux surélevés. 

 

M. le Maire indique que la Préfecture avait validé ce projet et octroyé une aide de 24 100€ 

correspondant à 40% du montant prévisionnel des dépenses (60 249€ HT). Or il s’avère que 

les services techniques du Département n’ont pas accepté la réalisation du premier plateau 

surélevé initialement prévu à l’intersection entre le Chemin du Pioch et le Chemin du Carla. 

 

Aussi, afin de pouvoir bénéficier du soutien financier indispensable du Département, M. le 

Maire propose de modifier le projet et de remplacer ledit plateau surélevé par des bandes 

d’alerte, une priorité à droite et des marquages routiers spécifiques destinés à réduire 

visuellement la largeur de la voie. Seul le plateau surélevé prévu entre le chemin du Pioch et 

de la rue des Hauts de Miraval, sera maintenu.  

 

Considérant les modifications présentées et la nécessité de sécuriser ce secteur de la 

commune,  

 

Considérant la demande de financement pouvant être déposée auprès des partenaires 

financiers que sont le Département et la Préfecture du Tarn,  

 

Considérant le coefficient d’effort fiscal de la commune qui s’élève à 1.033 en 2023, 

 

Monsieur le Maire propose de modifier la demande de financement initialement présentée et 

propose de valider le plan de financement ci-dessous : 

 



 

 

Dépenses Montant HT Recettes Montant Taux 

Sécurisation de 

l’intersection entre le 

Chemin du Pioch et le 

Chemin du Carla 

5 551€ DETR 2024 : aide 

sollicitée 

19 413€ 40% 

Sécurisation de 

l’intersection entre le 

Chemin du Pioch et la 

rue des Hauts de 

Miraval 

42 981.50 Département 2024 

(amendes de 

police) : aide 

sollicitée  

19 413€ 40% 

  Autofinancement 9 706.50€ 20% 

Total HT 48 532.50€ Total HT 48 532.50 € 100% 

 

Mme CABANIS relève une erreur au niveau de l’intitulé de l’aide sollicitée au Département. 

En effet, il convient de remplacer (aide à la voirie d’intérêt local par amendes de police). Elle 

ajoute également que l’aide du Département sera plafonnée à 30% et qu’il est donc inutile de 

présenter un plan de financement avec un taux supérieur. 

M. le Maire propose donc de modifier ces éléments et présente le plan rectifié : 

 

Dépenses Montant HT Recettes Montant Taux 

Sécurisation de 

l’intersection entre le 

Chemin du Pioch et le 

Chemin du Carla 

5 551€ DETR 2024 : aide 

sollicitée 

19 413€ 40% 

Sécurisation de 

l’intersection entre le 

Chemin du Pioch et la 

rue des Hauts de 

Miraval 

42 981.50 Département 2024 

(amendes de 

police) : aide 

sollicitée  

14 559.75€ 30% 

  Autofinancement 14 559.75€ 30% 

Total HT 48 532.50€ Total HT 48 532.50 € 100% 

 

Vote à l’unanimité. 

 
 

5/ Demande de subvention 2026 – Rénovation de l’école élémentaire 
 

Dans le cadre de l’amélioration continue des conditions d’accueil et d’apprentissage de nos 

élèves, M. le Maire rappelle l’intérêt de procéder à une opération de rénovation globale de 

l’école élémentaire. Ce projet de rénovation constitue le dernier chantier d'envergure prévu 

sur l'ensemble du groupe scolaire avec : 

- L’installation de la climatisation dans les salles de classe et le restaurant scolaire, 

- La rénovation de certains sanitaires, 

- La réfection du préau intérieur (remplacement des menuiseries, réfection du sol, des 

murs et du couloir). 

 

Considérant le projet présenté et la nécessité d’obtenir des financements pour mener à bien ce 

projet,  

Considérant la demande de financement pouvant être déposée auprès des partenaires 

financiers que sont le Département, la Communauté d’Agglomération Castres-Mazamet et la 

Préfecture du Tarn,  



 

 

 

Monsieur le Maire propose de déposer les demandes de financement pour le projet de 

rénovation de l’école élémentaire et présente le plan de financement ci-dessous : 

 

Dépenses Montant HT Recettes Montant Taux 

Installation de la 

climatisation 

31 326.40€ DETR 2026 : aide 

sollicitée 

29 574.86 50% 

Réfection des sanitaires 2 139.90€ Département 2026 : 

aide sollicitée  

7 689.46 13% 

Réfection du préau 

intérieur et couloir 

25 683.42€ CACM 2025 : aide 

sollicitée 

10 000€ 16.91% 

  Autofinancement 11 885.40 20.09% 

Total HT 59 149.72€ Total HT 59 149.72€ 100% 

 

M. le Maire indique avoir reçu ce jour le devis pour la climatisation des salles de classe de la 

maternelle et d’un dortoir et propose de le rajouter à la demande de subvention. Le plan de 

financement sera ainsi présenté : 

 

Dépenses Montant HT Recettes Montant Taux 

Installation de la 

climatisation 

44 933.40€ DETR 2026 : aide 

sollicitée 

36 378.36€ 50% 

Réfection des sanitaires 2 139.90€ Département 2026 : 

aide sollicitée  

11 830.24€ 16.26% 

Réfection du préau 

intérieur et couloir 

25 683.42€ CACM 2025 : aide 

sollicitée 

10 000€ 13.74% 

  Autofinancement 14 548.12€ 20.00% 

Total HT 72 756.72€ Total HT 72 756.72€ 100% 

 

Mme CABANIS indique qu’il serait peut-être utile de solliciter la Région pour obtenir un 

financement supplémentaire ce qui permettrait au Département de réduire son taux de 

participation. 

M. le Maire répond qu’il est peu probable que la Région finance ce type de dossier mais qu’il 

se renseignera auprès de M. GAREL. 

 

Vote à l’unanimité. 

 

 

6/ Demande de subvention 2026 – Modernisation des équipements sportifs communaux : 

M. le Maire indique qu’il est nécessaire d’ajourner ce point pour plusieurs raisons : 

- certains devis n’ont pas été reçus, 

- certains éléments techniques semblent ne pas être adaptés et doivent donc être revus ( bâche 

souple de stockage non adaptée ) 

 

 

7/ Incorporation d’un bien présumé sans maitre dans le domaine communal. 
 

 M. le Maire informe le conseil municipal de la réglementation applicable aux biens présumés 

sans maître et de la procédure permettant l’acquisition de ces biens. 

 



 

 

Il expose que le propriétaire du terrain situé au lieu-dit le Carla (parcelle A0098) n’a pas de 

propriétaire connu depuis 1976 et que les taxes foncières n’ont pas été acquittées depuis au 

moins 4 années consécutives. 

  

Considérant l’avis de la commission communale des impôts directs du 10 mars 2025, 

Considérant l’affichage pendant une durée de six mois, en mairie et sur le terrain concerné, de 

l’arrêté municipal n° 2025/023 du 13 mars 2025 portant constat d’un bien présumé sans 

maitre, 

Considérant que le propriétaire de ladite parcelle ne s’est pas fait connaître dans un délai de 

six mois à dater de l’accomplissement de la dernière mesure de publicité prévue par l’article 

L.1123-3 alinéa 2 du code général de la propriété des personnes publiques. 

Considérant les différents échanges avec les services des impôts, 

 

M. le Maire indique que cet immeuble est donc présumé sans maître au titre de l’article 713 

du code civil et propose donc l’incorporation de la parcelle cadastrée A0098 dans le domaine 

privé communal. 
 

Vote à l’unanimité. 
 

8/ Fixation des tarifs d’occupation du domaine public communal. 
 

M. le Maire informe le conseil municipal que la commune reçoit ponctuellement des 

demandes d’occupation du domaine public communal émises par des commerçants 

ambulants.  

 

Afin de pouvoir autoriser ses installations, il convient de déterminer les tarifs d’occupation du 

domaine public selon les situations rencontrées. 

M. le Maire propose l’application des droits d’occupation du domaine public suivants, à 

compter du 15.10.2025, tels que ci-dessous définis :  

 

Occupation du domaine public Tarif applicable au 15.10.2025 

Marchands et petits commerces ambulants 

type food truck : emplacement ponctuel de 

véhicule et/ou de petit étalage, sans eau ni 

électricité. 

10€ par emplacement et par jour 

Marchands et petits commerces ambulants 

type food truck : emplacement ponctuel de 

véhicule et/ou de petit étalage, avec eau 

et/ou électricité. 

15€ par emplacement et par jour 

 

Emplacement de stand dans le cadre du 

marché de Noël 

10€ par emplacement et par jour 

Chantier : échafaudage, bennes de 

chantier, déménagement… 

gratuit 

 

M. le Maire propose que les recettes encaissées au titre de ces droits de place soient reversées 

sur le budget du CCAS. 

 

M. BRU demande s’il ne serait pas nécessaire de fixer une limite de consommation en termes 

d’eau et d’électricité incluse dans le tarif. M. le Maire indique que cela ne lui semble pas 

nécessaire car : 

- seul le parking de la salle des fêtes pourrait être concerné, 



 

 

- l’abonnement du compteur de la salle des fêtes passe d’un tarif jaune à un tarif bleu, ce qui 

va donc engendre une baisse significative du prix de l’abonnement, 

- que le conseil municipal sera toujours à temps de redélibérer dans le cas où il y ait une 

demande pérenne. 

 

Vote à l’unanimité. 
 

9/ Modification du temps de travail d’un emploi permanent d’adjoint d’animation : de 

32 à 35h 

M. le Maire rappelle que par délibération du 01.06.2023 et suite à la reprise en régie de la 

gestion et de l’organisation des temps péri et extrascolaires, un emploi permanent à temps non 

complet annualisé à 29.50/35ème de catégorie C au grade d’adjoint d’animation avait été créé 

pour exercer les fonctions d’adjoint d’animation alae/alsh, 

 

M. le Maire rappelle que par délibération du 11.06.2024, le temps de travail de cet emploi 

avait été passé à 32/35ème à compter du 01.09.2024, afin d’y intégrer des heures où l’agent 

interviendrait sur du temps scolaire afin de dispenser des cours de sport aux élèves, 

 

Considérant la nécessité à compter du 01.11.2025, d’augmenter le temps de travail de cet 

emploi afin d’y ajouter des heures d’intervention supplémentaires sur l’accueil de loisirs et 

également sur l’école (participation aux cours de natation),  

 

M. le Maire propose d’augmenter le temps de travail de cet emploi d’adjoint d’animation 

titulaire pour atteindre un temps complet à compter du 01.11.2025. 

 
Vote à l’unanimité. 
 
 

10/ Adoption du Rapport sur le Prix et la Qualité du Service public d’eau potable 2024 

du SMAEP du Pas des Bêtes 

  

Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que chaque année, par délibération, il 

convient d’adopter le rapport sur le prix et la qualité du service public d’eau potable (RPQS) 

après son vote par le Syndicat Mixte d’Adduction d’Eau Potable du Pas des Bêtes. 

 

Le vote du conseil syndical ayant eu lieu le 18 septembre 2025, le conseil municipal doit à 

son tour adopter le RPQS établi pour l’année 2024 qui peut succinctement se résumer comme 

suit : 

 

A noter que M. le Maire étant président du Syndicat Mixte d’Adduction d’Eau Potable du Pas 

des Bêtes, il ne prendra pas part au vote, tout comme M. AZAM Bernard, membre du conseil 

syndical. 

 



 

 

 
 

 
 

 
 
Vote à l’unanimité. 

 



 

 

11/ Création d’un emploi non permanent pour un accroissement temporaire d’activités 

 

Monsieur Le Maire rappelle qu’aux termes de l’article L.313-1 du Code général de la fonction 

publique, les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l'organe 

délibérant. Ainsi, il appartient à l'assemblée délibérante de déterminer l'effectif des emplois à 

temps complet et temps non complet nécessaire au fonctionnement des services.  

 

M. le Maire rappelle que lors de la séance du 18.02.2025, un emploi non permanent au grade 

de rédacteur territorial principal de 1ère classe (catégorie B) avait été créé pour faire face à un 

besoin lié à un accroissement temporaire d’activité pour une période de 12 mois soit du 03 

mars 2025 au 2 mars 2026 inclus. Ce poste de gestionnaire paye et finances avait été créé à 

temps non complet (5h/35) en raison de la démission de l’agent contractuel en charge de la 

comptabilité et des finances et de la réorganisation du service administratif. 

 

Considérant les difficultés rencontrées pour faire face à la charge de travail en 5h et la 

nécessité de définir de manière plus précise le temps nécessaire pour réaliser sereinement 

l’ensemble des tâches confiées,  

 

M. le Maire propose de créer un second emploi non permanent de gestionnaire paye et 

finances au grade de rédacteur territorial principal de 1ère classe (catégorie B) à temps non 

complet (4h/35) pour un accroissement temporaire d’activité dans les conditions prévues à 

L.332-23 1° du CGFP (contrat d’une durée maximale de 12 mois compte-tenu des 

renouvellements pendant une même période de 18 mois consécutifs). 

 

Mme PIOVESAN indique avoir participé ce jour à une réunion avec la DGFIP au cours de 

laquelle les intérêts moratoires ont été évoqués avec l’application d’une indemnité forfaitaire 

de 40€ en cas de retard de paiement. Aussi, elle trouve nécessaire la création de cet emploi 

afin de résorber le retard pris dans le traitement des factures. 

 
Vote à l’unanimité. 

 

12/ Approbation du rapport de la commission locale d’évaluation des charges 

transférées (CLECT) de la Communauté d’agglomération de Castres-Mazamet du 16 

juin 2025. 
 

Par délibération du Conseil communautaire en date du 16 juin 2025, la commission locale 

d’évaluation des charges transférées (CLECT) de la Communauté d'agglomération de Castres-

Mazamet a approuvé le rapport relatif à l’évaluation du transfert des charges de maintenance 

du bâtiment 2-4 place de la République à Castres à l’office de Tourisme de Castres au titre de 

la compétence tourisme. 

 

Ce rapport doit être transmis aux communes membre en vue de son approbation à la majorité 

qualifiée. Cette majorité qualifiée correspond aux deux tiers au moins des conseils 

municipaux des communes membres, représentant plus de la moitié de la population totale de 

celles-ci, ou bien la moitié au moins des conseils municipaux des communes représentant les 

deux tiers de la population. 

M. le Maire propose au Conseil Municipal d’approuver le rapport de la commission locale 

d’évaluation des charges transférées de la Communauté d'agglomération de Castres-Mazamet 

du 16 juin 2025, reçu par la commune le 01/10/2025, relatif au transfert des charges au titre 



 

 

de la compétence tourisme, joint en annexe à la présente délibération qui peut se résumer 

comme suit : 

Coûts retenus en fonctionnement : 21 542.02€ 

Coûts retenus en investissement : 4 860.33€ 

Soit un total de 26 403€ qui viendront en déduction de l’attribution de compensation versée à 

la commune de Castres. 

 
Vote à l’unanimité. 

 

 

Questions diverses : 

- Mme CABANIS fait part de plusieurs informations : 

• Elle a participé samedi à une action au côté des associations d’éducation populaire 

qui s’inquiètent de la baisse des aides octroyées aux associations. 

• Le département du Tarn devient le 1er département à obtenir le label Green 

Destinations. 

• Lors d’une assemblée plénière où les « docteurs Juniors » ont été évoqués dans le 

cadre du recensement des lieux susceptibles d’accueil ces futurs médecins, elle a 

proposé le centre médical de la commune.  M. le Maire répond que cette démarche 

est certes intéressante mais qu’il lui semble que cela ne soit possible que pour les 

zones en ZRR, zone dans laquelle la commune n’est pas. 

 

- M. le Maire indique que la cérémonie du 11/11 aura lieu le 08/11 à 11h00. 

 

- M. EMILE DIT BIGAS indique que la communication sur la 4ème édition des foulées 

lagarriguoises a été lancée malgré les incertitudes dues au contexte politique actuel. Il 

rappelle que le 1er marché de Noël aura lieu le 07/12 et que le Noël du personnel aura 

lieu le 18/12 à 18h30 et les vœux à la population le 10/01/2026 à 19h00. 

Mme CABANIS indique qu’il serait utile de lui faire passer la demande de lots pour 

les foulées du 23/11. 

 

- Mme PENAUD indique qu’une conférence aura lieu à la bibliothèque le 25/10 à 

14h30 par M. Paul FAURY pour présenter son livre intitulé « Gabriel Faury, requis du 

service du travail obligatoire ». M. le Maire indique que la secrétaire générale lancera 

une communication sur nos réseaux sociaux pour en informer les administrés. 

 

- M. MUNIER rappelle que le fest’aligot organisé par le comité des fêtes aura lieu le 

08/11 avec la présence de 2 ex candidats de l’amour est dans le pré. 

 

- Mme PIOVESAN rajoute que le gouter des ainés aura lieu le 02/12 à la salle des fêtes 

et que compte tenu de la période de réserve électorale, l’âge à partir duquel les 

personnes sont conviées a été maintenu à 70 ans et n’a pas pu être avancé. 

 

Fin de séance 21h30 


